[image: image1.png]REGION ACADEMIQUE
GUADELOUPE

Liberté
Egalté
Fraternie




 CONVENTION DE STAGE
Entre les soussignés :

L’Académie de la Guadeloupe représentée par  La rectrice de Région Académique, Rectrice d’académie

Chancelière des Universités, Directrice Académique des Services de l’Education Nationale, Adresse : Parc d’Activités La Providence ZAC De Dothémare BP 480 97183 Les Abymes Cedex
· L’établissement scolaire représenté par ………………………….. Qualité : ……………………………………………………………
· Adresse : …………………………………………………………………. 
· Et
· Stagiaire : …………………………………………………………………………………….. 
· Fonction : ……………………………………………………………………………………..  
· Lieu d’exercice :……………………………………………………………………………… 
Et 

· L’organisme d’accueil ou l’entreprise : ……………………………………..….  représenté par …………………………………………………………………
· Domaine d’activités de l’organisation : ……………………………………...
Adresse : …………………………….. ……………………………….
Code Postal :……………………………………………..
N° de Siret :……………………………………………… Téléphone ………………………….
Adresse électronique : ……………………………………………………………………………
Il est arrêté et convenu ce qui suit :
PREAMBULE

La mission du CEFPEP (Centre d’Etudes et de Formation en Partenariat avec les Entreprises et les Professions)  est de donner du sens à la relation entre le monde éducatif et le monde économique principalement à travers l’organisation de stages en entreprise, accessibles à tous les personnels de l’éducation.

Des périodes d’immersion d’une ou plusieurs journées dans les organisations privées ou publiques permettront aux enseignants comme aux non enseignants de découvrir des enjeux de société, des pistes d’orientation pour leurs élèves (ex : parcours avenir,  des EPI (Enseignements pratiques interdisciplinaires)…
L’enjeu de ce partenariat consiste à développer des compétences professionnelles adaptées au contexte local et à construire des pratiques professionnelles liées à un métier. 

Afin de répondre de manière plus précise à des besoins de professionnalisation  spécifiques, tout personnel de l’Education nationale, peut faire une demande de stage à son inspecteur de tutelle qui donnera alors lieu à une «formation de proximité» à la carte, en fonction des besoins détectés .
ARTICLE 1 :
OBJET 
La présente convention a pour objet de préciser les conditions de réalisation d’un stage au sein l’organisme d’accueil ou l’entreprise sus désigné(e).
Ce stage facultatif non rémunéré s’insère dans la formation des personnels de l’Education nationale et  est mis en place à la demande des intéressés. Il se déroule en dehors du service d’enseignement et répond aux orientations du projet académique et aux priorités nationales.
ARTICLE 2 :
DUREE 
Le stage s’effectue durant une durée maximum de 5 jours hors temps scolaire pour la période ci après définie:
Du……………………………....Au ……………………………………………
Lieu : ….……………………………………………………………
Horaires : ………… à ………………………….
Sous la responsabilité de : …………………………..
ARTICLE 3 :
OBJECTIFS DU STAGE
Le stage vise les objectifs suivants   pour le personnel de l’Education nationale :
· S’enrichir au niveau personnel et professionnel, ce qui offre l’opportunité de mieux connaître les enjeux des organisations en termes de formations et de métiers 
· Mieux connaître les enjeux des organisations en termes de formations et de métiers
· Découvrir des enjeux de société, de métiers et compétences  associées, de pistes d’orientation pour ses élèves 

· Actualiser des compétences professionnelles dans sa discipline

· Proposer des Travaux en interdisciplinarité 

Le stage vise les objectifs suivants  pour  l’organisme d’accueil ou l’entreprise:
·  Faire découvrir l’organisation et ses métiers 
· Donner aux enseignants des pistes d’orientation pour leurs élèves 
· Collaborer à la conception d’outils pédagogiques, d’études de cas mettant en valeur l’organisation 

· Permettre des interactions constructives directes des personnels de l’organisation avec les personnels de l’Education nationale. 

· Réfléchir avec les enseignants à de nouvelles façons d’apprendre à l’école et en organisation

· Envisager l’intervention d’enseignants dans l’organisation en fonction des besoins des  salariés
ARTICLE 4 :
SITUATION ADMINISTRATIVE DU STAGIAIRE

Le stagiaire demeure rattaché à son administration le Rectorat  de la Guadeloupe. 
Il reste donc en position de service pour sa protection à l’égard des risques éventuels. Durant la période de stage, le stagiaire ne pourra prétendre à aucune rémunération de l’entreprise. Il continue à percevoir les traitements et indemnités se rattachant à ses fonctions. Il bénéficie par ailleurs de la législation sur les accidents de service prévue par l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée relatif au statut général des fonctionnaires. 
ARTICLE 5 :
REGLES A RESPECTER
Durant le stage, sauf dispositions spéciales envisagées à l’article 8 ci-après, le stagiaire est soumis aux règles générales en vigueur dans l’organisation d’accueil, notamment en matière d’horaires, d’hygiène et de sécurité. 
Pour toute interruption temporaire du stage (maladie, maternité, absence injustifiée…) l’organisme d’accueil avertira le responsable de l’établissement et lui fera parvenir les justificatifs. 
ARTICLE 6     ENCADREMENT DU STAGIAIRE    
Au sein de l’organisme d’accueil ou l’entreprise, un tuteur pourra être désigné par le chef  de l’entreprise ou de l’organisme pour accompagner le personnel de l’Education nationale et contribuer à la bonne réalisation du stage.
Pour toutes difficultés,  l’entreprise d’accueil peut  prendre l’attache du Rectorat de la Guadeloupe  DAFPEN (Délégation Académique de la Formation des Personnels de l’Education Nationale ) en charge du suivi.
Responsable : harry.araminthe @ac-guadeloupe.fr  
Référente : Colette CARACASSE  0590478418
ARTICLE 7 :
RESPONSABILITE CIVILE DES PARTIES
L’organisme d’accueil et le stagiaire  déclarent  être garantis au titre de la responsabilité 

civile.  
ARTICLE 8 :
DEVOIR DE RESERVE ET DE CONFIDENTIALITE
Le devoir de réserve est de rigueur absolue et apprécié par l’organisme d’accueil compte-tenu de ses spécificités. Le stagiaire prend donc l’engagement de n’utiliser en aucun cas les informations recueillies ou obtenues par eux pour en faire publication, communication à des tiers sans accord préalable de l’organisme d’accueil ou de l’entreprise.  Cet engagement vaut non seulement pour la durée du stage mais également après son expiration. Le stagiaire s’engage à ne conserver, emporter, ou prendre copie d’aucun document ou logiciel, de quelque nature que ce soit, appartenant à l’organisme d’accueil, sauf accord de ce dernier. 

Les personnes amenées à connaître les documents de travail du stagiaire sont contraintes par le secret professionnel à n’utiliser ni ne divulguer les informations du rapport. 

Le stagiaire s'engage à ne faire figurer dans son rapport de stage aucun renseignement confidentiel concernant l’organisme d’accueil ou l'entreprise.
ARTICLE 9 :
MODALITES DE CESSATION DE LA CONVENTION 

En cas de manquement ou de faute grave de la part du stagiaire, l’organisation d’accueil 

pourra mettre fin au stage après en avoir avisé les autres parties de la convention. 
Le cas échéant, si les activités réalisées par le stagiaire ne répondent pas à celles visées 

dans la convention d’une manière récurrente, le stagiaire pourra obtenir un arrêt du stage

par anticipation. 
Article 10 :     DETAIL DES ACTIVITES      
Le détail des activités sus visées par cette convention est explicité en annexe (une fiche offre      
négociée en amont et validée par le comité de pilotage).
Article 11 :
OBLIGATIONS RESPECTIVES DES PARTIES 
1. Obligations du stagiaire 
a. Respecter le règlement intérieur de l’organisation

b. Réaliser les activités demandées 

c. Respecter les règles générales en vigueur dans l’organisation, notamment en matière de sécurité, d’horaires.
2. Obligations de l’organisme d’accueil ou de l’entreprise
d. Recevoir et accompagner le stagiaire 
e. Associer le stagiaire aux activités de l’organisme d’accueil ou de l’entreprise, concourant directement à l’action pédagogique (fiche offre)
f. Désigner un tuteur
Article 12 : MODALITES DE MODIFICATION
La présente convention pourra être modifiée à l’initiative de l’une ou l’autre des parties et après concertation, pour en améliorer l’efficacité, le cas échéant pour la durée résiduelle. 
Sauf avis motivé contraire, tout amendement prend effet dès lors qu’il est signé par les parties, après concertation.

Article 13 : UTILISATION DE MACHINES DANGEREUSES
(Article L 4121-1 à L 4121-5 du Code du Travail)
Chaque stagiaire doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont affichées à …………..... (précisez le lieu d’affichage étant donné que celui-ci devra être accessible à tous les salariés) et avoir conscience de la gravité des conséquences possibles de leur non-respect.

Tout accident, même bénin, survenu au cours du travail doit être porté à la connaissance du supérieur hiérarchique de l'intéressé dans les meilleurs délais.
L’usage des équipements de travail doit être conforme à leur objet et aux instructions données par le fabricant. 

Le stagiaire devra prendre connaissance des règles et des conditions d’intervention sur les machines dangereuses.

le stagiaire travaillant en atelier doit porter des blouses et des chaussures de sécurité.

L’utilisation de ces équipements doit se faire en conformité avec les consignes données à cet effet.

Le stagiaire exposé à des substances dangereuses est tenu d’utiliser ou de manipuler ces substances conformément aux instructions fournies par le responsable de stage.
Article 14 : SECURITE ELECTRIQUE
Le stagiaire ayant à intervenir, sur - ou à proximité - des installations et des équipements électriques, doit posséder une habilitation en fonction de la nature des travaux à effectuer. En l’absence de l’habilitation requise pour certains travaux, le stagiaire ne peut intervenir, le cas échéant son activité se limitera à observer les travaux à condition que les exigences de sécurité et d’habilitation le permettent. 

Etablie en 4 exemplaires (parapher chaque page)
	Le Directeur de l’organisme d’accueil ou le Chef d’entreprise,
…………………………….

	        ,
Le stagiaire
     ……………………….
	Le Recteur
……………………



Le supérieur hiérarchique 
(Proviseur, Principal, IEN…)

……………………………..


